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I. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Projet de reglement grand-ducal determinant les modalites du cofinancement et de l'accord­

cadre, prevus au titre Ill de la loi modifiee du 6 janvier 1996 sur la cooperation au 

developpement et l'action humanitaire 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 6 janvier 1996 sur la cooperation au developpement et l'action 

humanitaire ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Cooperation et de I' Action humanitaire, et apres 

deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arretons: 

Chapitre 1 : Cofinancement 

Art. ler. Le plafond annuel maximal de la contribution financiere de l'Etat dans le cadre d'un 

projet de cofinancement accorde a une ou plusieurs organisations non gouvernementales de 

developpement agreees, ci-apres denommees ONGD, est fixe a trois cent mille euros. 

Art. 2. La duree previsionnelle d'un projet introduit sous cofinancement doit etre comprise 

entre une et trois annees. 

Art. 3. Toute ONGD jouissant d'un cofinancement annuel egal ou superieur a cent mille euros 

est tenue de faire controler ses comptes annuels conformement a la norme internationale 

relative aux missions d'examen limite. 

Toute ONGD jouissant d'un cofinancement annuel egal ou superieur a cinq cent mille euros est 

tenue de faire controler ses comptes annuels conformement aux normes d'audit 

internationales adoptees par la Commission de surveillance du secteur financier. 

Le controle se fait par un reviseur d'entreprise agree. A la suite de chaque controle, copie du 

rapport est a remettre au ministre ayant la Cooperation et I' Action humanitaire dans ses 

attributions, ci-apres denomme « le ministre ». 
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Chapitre 2 : Accord-cadre 

Art. 4. L'accord-cadre est une convention negociee entre l'ONGD et le ministre. Elle est conclue 

sur base d'une approche programme pluriannuelle qui doit refleter une strategie claire et 

coherente en ce qui concerne le choix des pays et des secteurs d'intervention, et qui doit 

comporter une strategie de suivi, d'evaluation et de contr61e financier de l'accord-cadre. 

Art. 5. Pour pouvoir entrer dans le benefice d'un accord-cadre au sens de !'article 18 de la loi 

modifiee du 6 janvier 1996 sur la cooperation au developpement et l'action humanitaire, 

designee ci-apres par« la loi modifiee du 6 janvier 1996 » : 

1. L'ONGD doit avoir ete agreee d'une maniere continue conformement aux termes de 

!'article 7 de la loi modifiee du 6 janvier 1996 depuis une periode qui ne peut etre 

inferieure a cinq annees revolues au moment du depot de la demande. 

2. L'ONGD doit avoir formule et mene a bien de maniere satisfaisante un minimum de six 

projets cofinances par l'Etat aux termes de ('article 9 de cette loi. La part 

luxembourgeoise, definie par la part versee par l'Etat ajoutee a celle apportee par 

l'ONGD en fonds propres, de ('ensemble de ces six projets ne doit pas avoir ete 

inferieure a six cent mille euros. 

3. L'ONGD doit disposer en son sein des capacites et competences necessaires pour la 

gestion d'un accord-cadre et disposer des ressources financieres propres suffisantes 

pour couvrir sa part de l'accord-cadre. 

Art. 6. Le plafond annuel maximal de la contribution financiere de l'Etat dans le cadre d'un 

accord-cadre conclu avec une ou plusieurs ONGD est fixe a trois millions d'euros. 

Art. 7. La duree d'un accord-cadre doit etre comprise entre trois et cinq annees. 

Chapitre 3 : Dispositions communes 

Art. 8. Les projets ou actions de ('accord-cadre soumis par les ONGD doivent etre mis en ceuvre 

dans un des secteurs d'intervention du Fonds de la cooperation au developpement prevus a 
('article 4 de la loi modifiee du 6 janvier 1996. 

Art. 9. Des ONGD peuvent s'associer et presenter un projet ou un accord-cadre commun. 

Art. 10. Pour etre valorise et pris en compte, l'apport local autre que financier prevu a ('article 

13 de la loi modifiee du 6 janvier 1996 doit prendre la forme d'un bien immobilier. L'apport de 
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ce bien doit etre documente, soit par acte notarie, soit par une autorite nationale, regionale ou 

locale competente. 

Chapitre 4 : Dispositions finales 

Art. 11. Sont abroges : 

1. le reglement grand-ducal du 22 juin 2012 determinant les criteres d'application de 

l'accord-cadre dans le cadre de la cooperation avec les organisations non 

gouvernementales de developpement prevue au titre Ill de la loi modifiee du 6 janvier 

1996 sur la cooperation au developpement et l'action humanitaire; 

2. le reglement grand-ducal du 7 aout 2012 determinant les seuils d'intervention, le 

plafond financier annuel, l'apport local autre que financier ainsi que les obligations 

d'audit dans le cadre du cofinancement de programmes ou projets presentes par des 

organisations non gouvernementales de developpement au titre de la loi modifiee du 6 

janvier 1996 sur la cooperation au developpement et humanitaire. 

Art. 12. Notre Ministre de la Cooperation et de I' Action humanitaire est charge de !'execution 

du present reglement qui sera publie au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg. 

Le Ministre de la Cooperation 

et de /'Action Humanitaire, 

Romain Schneider 
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II. Expose de motifs 

Le projet de reglement grand-ducal dont objet opere une consolidation des deux reglements 

grand-ducaux relatifs au cofinancement et a l'accord-cadre, qui constituent les deux 

instruments destines aux organisations non gouvernementales de developpement agreees 

(ONGD) dans le domaine du developpement: 

Reglement grand-ducal du 7 aout 2012 determinant les seuils d'intervention, le plafond 

financier annuel, l'apport local autre que financier ainsi que les obligations d'audit dans 

le cadre du cofinancement de programmes ou projets presentes par des organisations 

non gouvernementales de developpement au titre de la loi modifiee du 6 janvier 1996 

sur la cooperation au developpement et l'action humanitaire (ci-apres « le reglement 

grand-ducal du 7 aout 2012 » ). 

Reglement grand-ducal du 22 juin 2012 determinant les criteres d'application de 

l'accord-cadre dans le cadre de la cooperation avec les organisations non 

gouvernementales de developpement prevue au titre Ill de la loi modifiee du 6 janvier 

1996 sur la cooperation au developpement et l'action humanitaire (ci-apres « le 

reglement grand-ducal du 22 juin 2012 » ). 

Au cours de l'annee 2016, le Ministere a retravaille dans le cadre de ses concertations 

regulieres avec les ONGD les aspects operationnels ayant trait aux deux instruments, a savoir le 

cofinancement et l'accord-cadre. 

Les changements ainsi retenus se retrouvent dans l'avant-projet de reglement grand-ducal dont 

objet. 

Ill. Commentaire des articles 

Ad. Art. ler. Le texte de !'article 4 du reglement grand-ducal du 7 aout 2012 est assimile au 

texte de !'article 2 du reglement grand-ducal du 22 juin 2012 en gardant le plafond annuel 

maximal de trois cent mille euros. 

Ad. Art. 2. Cet article fixe la duree des projets soumis sous cofinancement. 

Ad. Art. 3. Cet article reprend !'article 6 du reglement grand-ducal du 7 aout 2012 determinant 

les seuils d'intervention, le plafond financier annuel, l'apport local autre que financier ainsi que 

les obligations d'audit dans le cadre du cofinancement de programmes ou projets presentes par 

des organisations non gouvernementales de developpement au titre de la loi modifiee du 6 

janvier 1996 sur la cooperation au developpement et l'action humanitaire. 
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Ad. Art. 4 .. Alors que !'article 3 du reglement grand-ducal du 22 juin 2012 permettait le choix 

entre une approche geographique, sectorielle ou thematique (voire methodologique), 

l'approche programme doit integrer les trois elements. Chaque accord-cadre doit se referer a 
une thematique precise, la strategie doit etre coherente a la fois en termes de choix 

geographiques et sectoriels. Cette approche programme permet de concentrer les ressources 

sur une thematique precise et donne a l'ONGD une plus grande flexibilite dans la gestion de 

l'accord-cadre en se focalisant sur l'atteinte de resultats (gestion orientee vers les resultats). 

Ad. Art. 5. Les conditions d'acces a un accord-cadre ont ete revues ensemble avec le Cercle de 

cooperation des ONG de developpement afin de les faire correspondre aux realites pratiques. 

Ad. Art. 6. Cet article reprend !'article 2 du reglement grand-ducal du 22 juin 2012. Les termes 

(( ne peut exceder » ont ete rem places par (( est fixe ». 

Ad. Art. 7. Comme pour les projets sous cofinancement, une duree est fixee pour les accords­

cadres. Elle est superieure a celle du cofinancement, vu que l'accord-cadre doit permettre une 

planification programmatique a plus long terme et n'est accessible qu'aux ONGD ayant 

demontre leur capacites et competences en matiere de gestion de projet. 

Ad. Art. 8. Le cadre dans lequel les projets de cofinancement et les actions des accords-cadres 

doivent se situer tel que defini par !'article 4 de la loi modifiee du 6 janvier 1996 sur la 

cooperation au developpement et l'action humanitaire est ici rappele. 

Ad. Art. 9. Deux ou plusieurs ONGD peuvent s'associer pour presenter un projet de 

cofinancement ou un accord-cadre commun ce qui permet de favoriser le travail de synergie 

des ONGD. 

Ad. Art. 10. Cet article reprend les termes de !'article 5 du reglement grand-ducal du 7 aoOt 

2012 et sa place sous Dispositions communes indique qu'il s'applique egalement a l'accord­

cadre, d'ou la suppression des termes « dans le cadre d'une demande de cofinancement 

introduite par une organisation non gouvernementale ». 

Ad. Art. 11. Le present reglement grand-ducal est la consolidation du reglement grand-ducal du 

7 aoOt 2012 et du reglement grand-ducal du 22 juin 2012, qui sont done abroges. 

Ad. Art. 12. Cet article reprend la formule executoire et de publication usuelle. 
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